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ARRETE N° 2015-238 
 

Désignant les membres avec voix consultative siégeant à la commission de sélection  

de l’appel à projets n°2015-ARS-LR/CD34-01 placée auprès de  

Madame le Directrice Générale par intérim de l’Agence Régionale de Santé du Languedoc- 

Roussillon  

et de Monsieur le Président du Conseil départemental de l’Hérault 
 

 

 
 

VU le code de l'action sociale et des Familles notamment ses articles L 313-1 à L 313-
9 et R 313-1 à R 313-10-2 ; 

VU la Loi n°2002-02 du 2 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale ; 

VU la Loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux 
patients, à la santé et aux territoires ;  

VU    le décret n° 2006-672 du 6 juillet 2006 modifié relatif à la création, à la 
composition et au fonctionnement des commissions administratives à caractère 
consultatif ; 

VU     le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des Agences régionales 
de santé ; 

VU  le décret n° 2010-870 du 26 juillet 2010 relatif à la procédure d’appel à projet et 
d’autorisation mentionnée à l’article L-313-1-1 du code de l’action sociale et des 
familles ; 

VU le décret n°2014-565 du 30 mai 2014 modifiant la procédure d’appel à projet et 
d’autorisation mentionnée à l’article L-313-1-1 du code de l’action sociale et des 
familles ; 

VU l’arrêté du 3 novembre 2015 portant nomination de Madame Monique Cavalier en 
qualité de Directrice Générale par intérim de l’Agence Régionale de Santé de 
Languedoc-Roussillon, à compter du 23 novembre 2015 ; 

VU le courrier de Mme la Directrice générale adjointe des services, Directrice du pôle 
des solidarités du département de l’Hérault en date du 28 janvier 2014, actant la 
mise à jour des représentants d’associations de retraités et de personnes âgées 
transmise par le CODERPA ; 

VU l’arrêté ARS n° 2015-1994 du 9 septembre 2015, désignant les membres 
permanents de la commission de sélection d’appel à projets compétence conjointe 
Agence Régionale de Santé du Languedoc-Roussillon et Conseil départemental 
de l’Hérault 

 
Le Président du Conseil Départemental 

                                     de l’Hérault 

  
La Directrice Générale par intérim de  
      l’Agence Régionale de Santé 
        du Languedoc-Roussillon 



 
 

 
Considérant les propositions de désignation des personnes qualifiées, des 
représentants des usagers, des personnels de l’ARS, siégeant avec voix consultative 
ayant compétence ou expertise dans le domaine des appels à projets précités ; 
 

 
 

ARRETENT 
 
 

 
ARTICLE 1er : 
 

La composition de la commission  concernée par l’appel à projets n°2015-ARS-
LR/CD34-01 relatif aux Personnes Handicapées vieillissantes est complétée, en raison 
de leur compétence, conformément à l’article R313-1-III-2° à 4° , par des membres 
ayant voix consultative comme suit : 
 

         Deux personnes qualifiées : 
 

Mme Cécile Albert, Directrice de la Compensation Département Hérault et MDPH34 

M. Pierre Raynaud, Directeur Autonomie Compensation, Département Hérault ou son 
représentant 

 
             Un à deux représentants d’usagers spécialement concernés  

 

M. Bernard Foulon, Président de la CDAPH 

M. Gérard Mirault, Vice-Président CODERPA 

 
         Deux représentants du personnel technique issus des services de l’ARS 

 

Mme Laurence GELINOTTE Inspecteur secteur personnes handicapée, DT34 

M. Guillaume KLEIN Inspecteur secteur personnes handicapées à laDT34 

 
Deux représentants du personnel technique issus des services du CD34 
 

Mme Anne Isabelle Angely Silvestre, Médecin, Direction Offre médico sociale, 
Département Hérault, ou son représentant, 

M. Vincent Leborgne, Chef du service gestion équipements, Département de l’Hérault 
ou son représentant 

 
ARTICLE 2 : 
 

Le mandat des membres désignés à l’article 1 vaut uniquement pour la commission de 
sélection d’appel à projet relative à l’appel à projets n°2015-ARS-LR/CD34-01 relatif aux 
unités pour personnes handicapées vieillissantes. 
 
 
ARTICLE 3 : 
 
Les membres de la commission ne peuvent prendre part aux délibérations lorsqu'ils ont 
un intérêt personnel à une affaire inscrite à l'ordre du jour.  
 



  
ARTICLE 4 : 
 
Dans les deux mois suivant sa notification pour les personnes auxquelles il est notifié, et  
sa publication à l'égard des tiers, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours 
contentieux auprès du Tribunal administratif de Montpellier. 
 
 
ARTICLE 5 : 
 
M. le  Directeur de l'Offre de Soins et de l'Autonomie de l’Agence Régionale de Santé, 
M. le Délégué Territorial, M. le Directeur Général des Services du Département et Mme 
la Directrice générale adjointe solidarités départementales sont chargés de l'exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de 
la Région Languedoc-Roussillon, et au recueil des actes administratifs du Département 
de l’Hérault. 
 
 
 
  
    Fait à Montpellier, le 16 DEC. 2015 
 
 
 
 
 

   
 

Le Président du Conseil départemental,  
 
 
         SIGNE 
 
Kléber MESQUIDA 
Député de l’Hérault 
 

 

 

 

 

 
 

La Directrice Générale par intérim  
Agence Régionale de Santé 
Languedoc-Roussillon, 
 
       SIGNE 
 
 

           Monique CAVALIER 











SERVICE INSTRUCTEUR :
Direction Départementale des Territoires et la Mer
Service : Eau-Risques-Nature
Bâtiment Ozone
181 Place Ernest Granier
CS 60 556
34 064 MONTPELLIER CEDEX 2 
Tel. : 04.34.46.60.00

ARRETE PREFECTORAL N° DDTM34-2015-12-06198

Société PC ENERJ
Centrale hydro-électrique du Bouldou sur la Lergue située sur la commune de Lodeve

Equipement de l'ouvrage pour assurer la continuité écologique

Autorisation requise au titre de la législation sur l’eau

Le Préfet de la Région Languedoc Roussillon
Préfet de l'Hérault

VU le Code de l’Environnement, et notamment ses articles L.211-7 et L. 214-1 à 6 ;

VU l’article R. 214.1 du Code de l’Environnement relatif  à la nomenclature des opérations soumises à autorisation ou à
déclaration prévues par la législation sur l’eau ;

VU l’article R214-18 du code de l’Environnement relatif à la modification d’ouvrage existant ;

VU l’article R214-23 du code de l’Environnement relatif aux autorisations temporaires de travaux qui n’ont « pas d’effet
important et durable sur les eaux et le milieu aquatique » ;

VU Le règlement européen 1100/2007 du Conseil de l’Europe du 18 septembre 2007 instituant des mesures de reconstitution
des stocks d’anguilles ;

VU l’arrêté n°DDT34-2011-11-01710 du 8 novembre 2011 d'approbation du SAGE du bassin versant de l'Hérault ;

VU l’arrêté préfectoral n°94-III6-39 du 20 juin 1994 autorisant la production électrique pendant 40 ans, du barrage du Bouldou
sur la Lergue à Lodeve ;

VU le dossier déposé en septembre 2015 ;

VU l’avis favorable de l'ONEMA ;

VU l'avis favorable du SAGE Hérault ;

VU l’avis du pétitionnaire sur le projet d’arrêté ;

VU l’arrêté préfectoral n°2015-I-2008 du 18 novembre 2015 donnant délégation de signature de M. le Préfet de la Région
Languedoc  Roussillon,  Préfet  de l'Hérault  à  Matthieu Gregory  en charge  des fonctions  de  Directeur  Départemental  des
Territoires et de la Mer de l’Hérault  ;

VU l’avis du Conseil Départemental de l'Environnement et Des Risques Sanitaires et Technologiques en date du 26 novembre
2015 ;

CONSIDERANT  que  les  prescriptions  du présent  arrêté  permettent de  garantir  une  gestion globale  et  équilibrée de la
ressource en eau et de la qualité du milieu ;

 SUR proposition de Monsieur le directeur de la Direction Départementale des Territoires et de la Mer



ARRETE

ARTICLE 1     : AUTORISATION

Sont autorisés en application des articles L.214-1 à 6 du code de l’environnement les travaux nécessaires à l'équipement du
"barrage du  Bouldou" sur la commune de Lodeve par des dispositifs nécessaires à la libre continuité écologique.

Les travaux sont réalisés dans le respect des prescriptions du présent arrêté, et, en ce qu’ils ne sont pas contraires, des
éléments, plans et engagements figurant dans le dossier susvisé.

ARTICLE 2     : DESCRIPTION DE L'OUVRAGE ACTUEL -  DEBIT RESERVE

La cote du plan d'eau amont n'est pas modifiée par les aménagements décrits dans le présent arrêté.

2 - 1) Description de l'ouvrage     :
Les caractéristiques principales de ce seuil sont les suivantes :
•implantation : perpendiculaire à la Lergue,
•cote de crête : 147,94 mNGF avec exhaussement partiel à 148,20 mNGF ;
•longueur en crête : 24,5 m,
•largeur : 0,8 m,
•longueur du canal d'amenée : 60 m,

L'ouvrage de production électrique est cadré par l'arrêté préfectoral n°94-III6-39 du 20 juin 1994 pour une durée de 40 ans,
dont les caractéristiques sont :
–Puissance maximum brute : 200 kW
–Niveau de restitution : 140,75 NGF
–Hauteur de chute en eau moyenne : 7,2 m
–Débit maximum prélevé : 5 m3/s

2 - 2) Débit réservé :
A l'aval immédiat du barrage, la valeur du débit réservé est fixée à 0,455 m3/s à la signature du présent arrêté.

ARTICLE 3     : DESCRIPTION DES AMENAGEMENTS ASSURANT LA CONTINUIT E ECOLOGIQUE :

Ces aménagements sont maintenus en permanence en état de fonctionnement par l’exploitant de l’installation.

3 - 1) Continuité pisicole     :
3 – 1 - a°) Dévalaison:

Plan de grille :
Débit passant à travers la grille : 5 m3/s
Cote exploitation : 148.21 m NGF
Cote du sommet de la grille rive droite : 147.96 m NGF
Cote du sommet de la grille rive gauche : 147.71 m NGF
Cote du pied de la grille : 146.39 m NGF
Hauteur d'eau à l'amont de la grille : 1.82 m
Angle de la grille par rapport à l'horizontale : 26 °
Largeur de la grille : 4.55 m
Entrefer : 20 mm
Epaisseur d'un barreau : 8 mm
Marche en pied de grille : 0
Hauteur entre haut et bas du cadre de la grille rive droite : 1.44 m
Hauteur entre haut et bas du cadre de la grille rive gauche : 1.32 m
Surface du plan de grille : 14.74 m2



Goulotte :
La goulotte amont débute à l’aval de la fenêtre de dévalaison et se termine au niveau du seuil de contrôle :
Largeur : 0.82 m
Longueur : 12.50 m
Profondeur : 0.80 m
Pente : 0.9 %
Radier amont : 147.71 m NGF
Radier aval (au droit du seuil) : 147.60 m NGF
Tirant d’eau minimum pour le débit de dimensionnement : 0.51 m
Vitesse max pour le débit de dimensionnement : 0.83 m/s

Seuil de contrôle     : 
Le débit dans le dispositif de dévalaison est contrôlé par l’intermédiaire d’un seuil épais placé à l’extrémité de la goulotte. 
Largeur du seuil : 0.82 m
Epaisseur de la crête : 0.20 m
Crête du seuil : 147.82 m NGF
Lame d’eau sur le seuil pour le débit de dimensionnement : 0.38 m

Masque de la grille :
Le plan de grille est prolongé par un masque en tôle respectant le même angle que la grille (26°)
Cote du sommet du masque : 149.80 m NGF.   
Le masque guide les résidus collectés lors des phases de dégrillage jusqu’à la goulotte supérieure qui les évacue vers l’aval du
barrage.

Goulotte de transfert des poissons vers l’aval :
Largeur : 0.50 m
Longueur : 10.30 m
Profondeur : 0.70 m
Pente : 1 %
Radier amont : 147.30 m NGF
Radier aval (chute vers le bassin de réception) : 147.20 m NGF
Tirant d’eau pour le débit de dimensionnement : 0.28 m
Vitesse pour le débit de dimensionnement : 2.36 m/s

Bassin de réception au pied du débouché de la goulotte :
profondeur : 1.60 m
niveau d’eau : 143.50m NGF
Hauteur de chute du poisson : 3.70 m.
Cote des parois du bassin : 144.50 m NGF (prévention du risque d’engravement du bassin lors des crues de la Lergue)

Goulotte de sortie du bassin :
Le retour à la rivière du poisson est assuré par une goulotte rustique avec les caractéristiques suivantes :  
Largeur : 0.50 m
Longueur : 8 m
Profondeur : 0.80 m
Pente : 16 %
Radier amont : 142.80 m NGF
Radier aval : 141.50 m NGF  
Tirant d’eau pour le débit de dimensionnement : 0.11 m
Vitesse pour le débit de dimensionnement : 6.10 m/s
 

3 – 1 - b°) Montaison :
L’espèce cible est l’anguille.
Le débit d’alimentation de la passe à anguille est de 7.2 litres/s
Le dispositif est composé de 4 parties :  
•une rampe béton aménagée sur la roche en place dans la partie aval avec un angle d’environ 28° et un pendage latéral de 20°,
•un bassin de repos au pied du bajoyer de la vanne de dégravement,
•une rampe en acier galvanisé incliné à 42° et équipé d’un substrat de type « plots » installé sur un plan incliné avec un
pendage latéral de 20°,
•une fenêtre de sortie de la rampe avec un seuil de contrôle, un plan incliné avec plots permettant un passage progressif de la
reptation à la nage et un bassin tampon permettant de réguler le débit entrant dans le dispositif de montaison.

rampe béton aval     :
•Cote du pied de la rampe : 141.30 m NGF  



•Cote du sommet de la rampe (zone plane) : 144.30 m NGF
•Longueur de la rampe : 6.35 m  
•Largeur moyenne de la rampe : 0.45 m
•Pente moyenne de la rampe : 28 °

bassin de repos :
bassin naturel situé au sommet de la rampe rustique :
•Largeur :  0.50 m
•Longueur : 0.50 m
•Profondeur moyenne : 0.30 m.
La manœuvre de la vanne de dégravement du canal d'amenée ne doit pas engraver/endommager le bassin de repos.

rampe modulaire :
La rampe modulaire est composée d’une goulotte métallique équipée d’un substrat de type « plots » installé avec un pendage
latérale de 20° :
•Cote du pied de la rampe : 144.30 m NGF
•Cote du débouché de la rampe : 148.08 m NGF
•Dénivelé : 3.58 m
•Longueur : 5.44 m  
•Largeur : 0.45 m  
•Angle inclinaison : 42°
 
Sortie piscicole de la passe :
La sortie est assurée par une fenêtre ( 1m de large et de hauteur) et un bassin qui sont protégés par une grille dont les barreaux
sont espacés de 25 cm.  
Un dispositif de visite permet d'entretenir le bassin.
Le niveau amont à l’entrée de la rampe est régulé à l’aide du clapet asservi afin de maintenir un débit d’alimentation constant
de 7,2 litres/s dans le dispositif.

3 - 2) Transport solide     :
Mise en place d'un clapet rive droite :
•Largeur : 3 m
•Hauteur : 1,8 m
•Seuil calé à la cote 146,40 mNGF

Ce clapet mobile en rive droite assure les fonctions suivantes :
- dégravement de la partie amont du plan d’eau située dans l’axe de la prise d’eau de l’usine,
- transit d'une partie du débit solide de la Lergue vers l’aval en cas de crue,
- maintien d'un niveau du plan d’eau amont constant pour des débits allant jusqu’à 3 fois le module.

Consignes de fonctionnement du clapet en fonction du débit de la Lergue :



Débit Lergue
(m3/s)

Niveau d'eau sur le
seuil (mNGF)

Pourcentage
ouverture clapet

Débit turbiné
(m3/s)

Débit dans le
clapet (m3/s)

Débit réservé
actuel

0,455 148,21 0% 0 0

Module 4,55 148,21 0% 4,1 0

Débit réservé +
débit d'équipement

5,45 148,21 0% 5 0

5,9 148,21 10% 5 0,4

6,6 148,21 20% 5 1,11

7,5 148,21 30% 5 2,03

8,6 148,21 40% 5 3,16

> 2 x module 10 148,21 50% 5 4,51

11,6 148,21 60% 5 6,16

3 x module 13,8 148,21 70% 8,37

21,7 148,21 80% 16,24

24,8 148,21 90% 19,37

28,1 148,21 100% 22,69

100 149,16 100% 26

Q2 120 149,31 100% 28

Q5 190 149,76 100% 34

Q10 240 150,05 100% 39

Q20 280 150,27 100% 42

Q50 340 150,58 100% 47

3-3°) Gestion et entretien des rampes à anguilles et du dispositif de dévalaison :
3 – 3 - a°) Visite d’inspection visuelle :

Une visite de contrôle visuel est réalisée :
- une fois par mois au cours de l'année ;
- une fois par semaine en période de migration (mars à juillet) ;
- systématiquement après chaque épisode de crue.

Cette visite vérifie notamment :
- l’état des rampes et de leurs échancrures ainsi que la cohérence des écoulements sur les ouvrages ;
- le dispositif de dévalaison afin de vérifier l’état des déversoirs, du canal de collecte et d’évacuation.
Tout colmatage significatif et/ou anomalie constatée ne pouvant faire l'objet d'une intervention légère immédiate, doit être suivi
d'un rapport et d'une intervention d’entretien adaptée, sans délai.

Dès la fin de la crue, le pétitionnaire met en place tous les moyens nécessaires pour rendre les ouvrages fonctionnels au plus
vite.

3 - 3- b°) Intervention d’entretien :
Une intervention d’entretien est réalisée annuellement en période d'étiage d'hiver (avant le début de la période de migration) et
à défaut en période estivale si l'hydrologie ne le permet pas.
En cas d’intervention nécessitant une mise hors d’eau des ouvrages, une information à la Police de l'Eau est réalisée, avec
production d'une fiche de suivi  et  un rapport  d’inspection appuyé d’un document  photographique pour  l’appréciation de
l’évolution de l’état de l’ouvrage.
Ce rapport est envoyé sous 2 mois par le maître d'ouvrage à la Police de l'Eau, avec le détail de l'ensemble des visites et des
travaux réalisés dans l'année écoulée.

3 – 3- c°) Intervention de réglage de l’ouvrage :
Une intervention de réglage de l’ouvrage est réalisée en présence de l’ONEMA lors des premiers tests de mise en eau, et par la
suite, en fonction des observations de fonctionnement de l’ouvrage pour différentes conditions de niveau d’eau de la Lergue.



3 – 3- d°) Equipement spécifique :
Le maître d’ouvrage assure la gestion d'une échelle limnimétrique de contrôle du plan d’eau amont.
La cote d'exploitation de la centrale doit être mentionnée sur cette échelle de façon visible.

ARTICLE 4 :  PRESCRIPTIONS DURANT LA PERIODE TRAVAUX

4 - 1°) Etat des lieux     :
Un état des lieux est réalisé avant, pendant et après travaux avec reportage photographique et est transmis à la Police de l'Eau.
En fonction de l’analyse des impacts avérés, une série de mesures compensatoires est proposée à administration dans les trois
mois après la fin des travaux.
Toute  ripisylve  impactée  par  les  travaux  est  compensée par  la  plantation d'une  même surface  après  validation  (espèce,
localisation...) par la structure de gestion du bassin versant de l'Hérault.
La remise en état du site après travaux est réalisée dans un délai d'un mois maximum après la fin des travaux.

4 - 2°) Cadrage des travaux :
4 – 2 - a °) Réunion de cadrage :

Un mois avant le début des travaux, une réunion de cadrage est organisée par le pétitionnaire, où sont invités l’entreprise, le
maître d'œuvre, l'ONEMA et la Police de l'Eau.
Lors de la réunion de cadrage, l'ONEMA et la Police de l'Eau décident de la nécessité de réaliser une pêche électrique de
sauvetage.

4 – 2 - b°) Confinement de la zone de travaux :
La zone de travaux à l’amont  du barrage  est  préalablement  isolée  du milieu et  mis  hors d’eau par  l’intermédiaire  d’un
batardeau de 20 m réalisé à l’aide de big bags entre la berge rive droite et le bajoyer gauche de la vanne.

Le batardeau permet la mise hors d’eau de l’actuelle vanne de dégravage et de la prise d’eau.

Phase de construction du bassin de réception, de la goulotte de sortie de la dévalaison et pour la partie aval de la rampe à
anguille : un petit batardeau isolant les zones de travail peut être mis en place au niveau de la vasque située au pied du barrage.
Les modalités de construction sont définies avec l’accord de la Police de l’Eau et de l'ONEMA au plus tard 1 mois avant le
lancement du chantier.

A l’abri de ces batardeaux, les travaux sont réalisés comme suit :
•Dépose de la grille actuelle, du dégrilleur, de la goulotte d’évacuation et de l’ancienne vanne de dégravage hors service.
•Enlèvement des matériaux constituant l’actuelle prise d’eau ;
•Les emprises du futur radier de la nouvelle prise d’eau et du radier de la sortie de la passe à anguille sont décaissées pour le
réglage du fond de fouille ;
•3 échancrures sont réalisées par sciage du barrage pour préparer l’aménagement de l’échancrure de débit réservé, du radier du
bassin de sortie de la passe à anguille et de la goulotte de dévalaison.
•Un béton de propreté est réalisé en fond de fouille pour régulariser l’emprise de la future prise d’eau et du bassin de sortie de
la passe à anguille ;
•Le futur radier et les 2 bajoyers de la future prise d’eau sont coulés en prévoyant les réservations nécessaires au support de la
nouvelle grille et de la goulotte de dévalaison ;
•Le radier et les parois du bassin de sortie de la passe à anguille sont coulés ;
•Une échelle d’accès à la partie aval du barrage (bassin de réception de la dévalaison…) est scellée dans le mur du bâtiment en
rive droite au pied de la terrasse de l’usine. Cette échelle est installée de manière définitive.
•L’emprise du bassin de réception de la dévalaison est terrassée à la cote de radier ;
•Le tracé de la partie aval de la rampe à anguille est aménagé dans la roche en place par déroctage et coulage d’une semelle
béton en fonction des besoins de décaissement ou de remblaiement ;
•Le bassin intermédiaire de la rampe à anguille est aménagé par façonnement de la roche en place et ajout de béton pour
obtenir une zone plane. Des réservations sont mises en place pour le raccordement des rampes (seuils bétons demi triangle
avec pendage latéral de 20°) ;
•Le fond de la partie aval de la rampe à anguille est préparé avec un pendage de 20° permettant de maintenir l’eau dans le fond
de la rampe et en se raccordant avec le bassin intermédiaire ;
•Les parois du bassin de réception de la dévalaison sont coulées en prévoyant une réservation pour la vanne de vidange
(scellement du cadre de la vanne) et l’échancrure de retour vers la rivière ;
•L’enrochement de protection est mis en place autour des parois du bassin ;
•La rampe de sortie du bassin de réception de la dévalaison est aménagée ;
•Les équipements mécaniques : grilles, dégrilleur, goulottes, clapets, vanne de vidange du bassin sont installés ;
•Les dalles de rugosité en élastomère sont scellées sur le béton de la rampe aval et fixées dans la rampe métallique amont de la
passe à anguille.
Une fois les travaux achevés, le batardeau est enlevé.



Les travaux se déroulent sans départ de laitance de béton dans le cours d'eau, ni de rejet d'huile ou d'hydrocarbure tant sur les
emprises du chantier qu'en dehors.
Les eaux d’épuisement des fouilles transitent dans un bassin de décantation pendant une durée de 6 heures minimum avant
rejet dans la Lergue. Le maître d'ouvrage doit en adapter ses dimensions afin que les eaux sortant de ce bassin ne soient pas
turbides.
La localisation du ou des bassins est fixée lors de la réunion de cadrage avec la Police de l'Eau et l'ONEMA.

4 – 2 - c °) Suivi de la qualité des eaux :
•Prescriptions spécifiques pendant les phases de mise en place et d’enlèvement des batardeaux isolant les zones chantiers :
Un suivi est réalisé sur les paramètres suivants : t°, O2, MES.
La localisation des points de mesure (zone amont et aval du chantier), leurs fréquences ainsi que les seuils de vigilance et d’ar-
rêt sont définis lors de la réunion de cadrage avec l'ONEMA et la Police de l'Eau.

•Prescriptions générales pendant toute la durée du chantier :
- Un barrage anti-MES et un barrage anti-hydrocarbure sont mis en place au niveau de la zone d'intervention. Le barrage anti-
MES est changé dès lors que la fonction de filtre n'est plus assurée ;
- Un contrôle visuel de l'aval du chantier est réalisé ; 
- Tout départ d'eau turbide à l'aval du barrage anti-MES doit conduire à arrêter immédiatement l'intervention tant que la 
situation n'est pas revenue à la normale. Cette pollution doit être évaluée par une mesure des paramètres suivants : t°, turbidité,
O2. Ces incidents et toutes les données ainsi mesurées sont conservées à disposition de la Police de l'Eau et de l'ONEMA par 
l'entreprise pendant toute la durée du chantier.

4 - 2 - d °) Aire de stockage     :
L’aire de stockage des matériaux et des engins est implantée en retrait du lit et des berges.
Les engins de chantier y sont entreposés et entretenus pendant les heures de travail.
Le soir, week-end et jours fériés, les engins sont placés hors de la zone inondable quinquennale avec une surveillance pour
éviter les actes de vandalisme.
Toute  distribution de carburant  et  opération d’entretien léger  est  interdite  en dehors  de la zone sécurisée dédiée à cette
opération.
Mise en place de bacs de décantation pour toutes les eaux de nettoyage.
Obligation d’avoir à disposition immédiate un kit anti pollution.

4 – 2 - e °) Risque de crue     :
Le pétitionnaire est en relation avec un service de prévision de crue.
A tout moment, le pétitionnaire est en capacité d'évacuer tous les matériels et engins de la zone inondable de la Lergue en cas
d'alerte météorologique.
Le plan d’action et les procédures en cas d'alerte météorologique sont intégrés aux cahiers des charges de consultation aux
entreprises.

4 – 2 - f °) Remise en état du site :
La remise en état du site après travaux est réalisée entièrement dans un délai de maximum un mois après la réalisation des tra-
vaux du présent arrêté :
•évacuation des batardeaux et des divers matériaux et matériel liés au chantier, et nettoyage du site ;
•reconstitution des berges.

4 - 3°) Information des usagés     :
Le pétitionnaire informe la commune de Lodeve et la communauté de communes Lodevois Larzac de la date des travaux et
leur durée.
Durant les périodes de travaux, le pétitionnaire met en place des panneaux informant que la pêche et la promenade dans le lit
de la retenue sont interdits, en liaison avec la commune de Lodeve.

ARTICLE 5 :  PLAN D’ALERTE ET D’INTERVENTION

Le plan d'intervention et de secours en cas de pollution accidentelle lors de la période travaux, est sous la responsabilité du
pétitionnaire.

Ce plan d’intervention précise notamment :
•Les modalités d’identification de l’accident (localisation, nature des matières concernées,…) ;
•Les modalités d'intervention en cas d'alerte météorologique ;



•La liste des personnes et organismes à prévenir en priorité (Police de l’eau, Agence Régionale de Santé, ONEMA, mairie de
Lodeve et Communauté de Communes Lodevois Larzac ;

•Les modalités de récupération et d’évacuation des substances polluantes et le matériel nécessaire au bon déroulement de
l’intervention.

Ce plan est remis à la Police de l’Eau, un mois avant le commencement des travaux.

ARTICLE 6:  MODALITES DE CONTROLE

Le service chargé de la Police des Eaux, l’Agence Régionale de Santé, ainsi que les agents assermentés de l'ONEMA, doivent
avoir constamment libre accès aux installations pendant et après la durée du chantier. Ils peuvent procéder à des contrôles
inopinés à la charge du  bénéficiaire dans le cadre de l'application du présent arrêté.

ARTICLE 7:  DROITS DES TIERS, DELAIS ET VOIES DE RECOURS

Les droits des tiers sont et demeurent réservés.

En application des articles L.214-10 et L.514-6 du code de l’Environnement, la présente autorisation peut être déférée au
tribunal administratif de Montpellier :
Le pétitionnaire dispose d'un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté et pour les tiers un délai d’un an
à compter de la publication ou de l'affichage de ces décisions prolongé de six mois après la publication ou l’affichage de ces
décisions, si la mise en service du IOTA n’est pas intervenue dans les six mois.

ARTICLE 8 : PUBLICATION ET EXECUTION DU PRESENT ARRETE

Le Préfet de l'Hérault et la Direction Départementale des Territoires et la Mer sont chargées, chacun en ce qui le concerne, de
l’exécution du présent arrêté qui sera :

•adressé à Mme le Maire de Lodeve pour y être affiché pendant une durée minimum d’un mois et qui dresseront procès-verbal
de l’accomplissement de cette formalité ;

•publié au recueil des actes administratifs ;
•inséré sous forme d’un avis, dans deux journaux locaux ou régionaux à la charge du pétitionnaire ;
•notifié au demandeur ;
•transmis pour information à :

-M. le Directeur de la DREAL LR ;
-Mme le Directeur de l’Agence Régionale de Santé ;
-M. le Délégué inter-régional de l’ONEMA.
-M. le Président du SAGE Hérault

Fait à Montpellier, le 22 décembre 2015

       P/Le Directeur Départemental
         des Territoires et de la Mer
                  Par délégation,
              Le Directeur-adjoint

                       SIGNE

                Xavier EUDES



 PRÉFET DE L’HERAULT

Direction départementale des 
territoires et de la mer

Service Agriculture Forêt

Unité Forêt -Chasse

ARRETE MODIFICATIF N°DDTM34-2015-12-06045
du 16 décembre 2015

Prolongation  de  la  chasse  à  tir  du  lapin  pour  la  sa ison  cynégétique  2015-2016  sur  les 
communes de Cournonterral, Cournonsec et Villeneuve  lès Maguelone.

Le préfet de la région Languedoc-Roussillon
préfet de l'Hérault

vu les articles L 424-2 et 3 du Code de l’environnement,

vu les articles R 424-6 à 8 du Code de l’environnement,

vu l’arrêté préfectoral DDTM34-2015-05-04875 du 4 mai 2015 relatif aux dates d’ouverture et de 
clôture et modalités d’exercice de la chasse à tir pour la campagne 2015-2016,

vu  l’avis  de la  commission départementale  de la  chasse et  de  la  faune sauvage en date du 
15 décembre 2015,

vu l'avis du président de la fédération départementale des chasseurs de l'Hérault,

considérant les dégâts importants aux cultures agricoles causés par les populations de lapins sur 
le territoire des communes de Cournonterral, Cournonsec, et Villeneuve lès Maguelone,

considérant la nécessité de maîtriser les populations importantes de lapins par l’augmentation de 
la pression de chasse,

sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer,
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A R R E T E

ARTICLE 1  :

L’article  2  de  l’arrêté  préfectoral  n°  DDTM34-2015-05-04875 du 4  mai  2015  relatif  aux  dates 
d’ouverture et de clôture et modalités d’exercice de la chasse à tir pour la campagne 2015-2016 
est modifié comme suit en ce qui concerne la chasse du lapin :

La chasse du lapin est  prolongée sur  les  communes d e  Cournonterral,  Cournonsec,  et 
Villeneuve lès Maguelone jusqu'au 29 février 2016 a u soir.

La  chasse à  l’aide  du furet  peut  également  être aut orisée par  autorisation  préfectorale 
individuelle (cf. modèle de demande en annexe 1).

ARTICLE 2  :

La présente décision peut être déférée au tribunal administratif de Montpellier dans les conditions 
prévues par l’article R 421–1 du Code de justice administrative, dans le délai de deux mois.

ARTICLE 3  :

Le secrétaire général de la préfecture de l’Hérault, le directeur départemental des territoires et de 
la  mer  et  les agents énumérés aux articles L 428-20 à 23 du Code de l’environnement  sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera affiché dans les 
communes de Cournonterral, Cournonsec et Villeneuve lès Maguelone, publié au recueil des actes 
administratifs et dont des copies seront adressées :

- au directeur départemental de la sécurité publique,
- au colonel commandant le groupement de gendarmerie,
- au chef du service départemental de l’office national de la chasse et de la faune 

sauvage,
- aux lieutenants de louveterie des 17ème et 20ème circonscriptions,
- au président de la fédération départementale des chasseurs.

                                                          Montpellier, le 16 décembre 2015

Le Préfet,
Pour le Secrétaire Général

SIGNE par

Olivier JACOB
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PRÉFET DE LA RÉGION LANGUEDOC-ROUSSILLON 
________ 

Direction régionale
des affaires culturelles

Arrêté n° 2015-2283

Zones de présomption de prescriptions archéologiques
Commune de Marseillan (Hérault)

--- ---- ---
Le préfet de la région Languedoc-Roussillon

Préfet de l'Hérault

VU le code du patrimoine, notamment son livre V article L. 522-5 et sa partie réglementaire articles 
R. 523-1 à R. 523-8 ;

VU le code de l’urbanisme, notamment ses articles L. 121-1, R. 111-4, R. 423-2, R. 423-7 à 
R. 423-9, R. 423-24, R. 423-59, R. 423-69 et R. 425-31 ;

VU l’avis de la Commission interrégionale de la recherche archéologique Sud-est en date des 3 
et 4 novembre 2015 ;

CONSIDERANT  les  éléments  de  connaissance  du  patrimoine  archéologique  recensés  sur  la 
commune  de  Marseillan mis  en  évidence  lors  de  fouilles  entreprises  à  l’occasion  de  projets 
d’aménagement et d’urbanisme ou de recherche programmée, lors de campagnes de prospection 
inventaire, lors du dépouillement de la documentation écrite ; 

CONSIDERANT que  ces  éléments  permettent  de  présumer  que  des  vestiges  archéologiques 
nombreux ou importants sont présents sur les terrains inclus dans le périmètre des zones ; 

CONSIDERANT que les travaux d’urbanisme et d’aménagement sont susceptibles de détruire des 
vestiges archéologiques connus ou non encore identifiés ;

CONSIDERANT que leur protection implique que l’ensemble des dossiers, concernant ces travaux 
d’urbanisme et d’aménagement visés à l’article R. 523-4 du code du patrimoine, soit transmis au 
préfet de région ;

ARRÊTE

ARTICLE 1  :

Sur l’ensemble de la commune, conformément à l’article R. 523-4 du code du patrimoine, 
toutes les demandes ou déclarations relatives aux travaux suivants doivent être transmises au 
Préfet de région :

34 place des Martyrs de la Résistance – 34062 Montpellier cedex
Standard . 04 67 61 61 61 – Site Internet  : http://www.languedoc-roussillon.gouv.fr

http://www.languedoc-roussillon.gouv.fr/


- réalisation de zones d'aménagement concerté créées conformément à l'article L. 311-1 
du code de l'urbanisme et affectant une superficie supérieure ou égale à 3 hectares ;

- opérations  de  lotissement  régies  par  les  articles  R.  442-1  et  suivants  du  code  de 
l'urbanisme, affectant une superficie supérieure ou égale à 3 hectares ;

- travaux d'affouillement, de nivellement ou d'exhaussement de sol liés à des opérations 
d'aménagement  d'une superficie  supérieure  à 10 000 m² et  affectant  le  sol  sur  une 
profondeur de plus de 0,50 m, travaux de préparation du sol ou de plantation d'arbres ou 
de vignes, affectant le sol sur une profondeur de plus de 0,50 m et sur une surface de 
plus de 10 000 m², travaux d'arrachage ou de destruction de souches ou de vignes sur 
une surface de plus de 10 000 m², travaux de création de retenues d'eau ou de canaux 
d'irrigation d'une profondeur supérieure à 0,50 m et portant sur une surface de plus de 
10 000 m² ; 

- aménagements et ouvrages dispensés d'autorisation d'urbanisme, soumis ou non à une 
autre  autorisation  administrative,  qui  doivent  être  précédés  d'une  étude  d'impact  en 
application de l'article L. 122-1 du code de l'environnement ;

- travaux  sur  les  immeubles  classés  au  titre  des  monuments  historiques  qui  sont 
dispensés d'autorisation d'urbanisme mais sont soumis à autorisation en application de 
l'article L. 621-9 du code du patrimoine .

Elles sont présumées faire l’objet de prescriptions archéologiques préalablement à la réalisation de 
l’opération d’urbanisme ou d’aménagement faisant l’objet de la demande.

ARTICLE 2  :

Sur le territoire de la commune  de Marseillan sont délimitées  14 zones géographiques dans le 
périmètre desquelles les projets d’aménagement affectant le sous-sol sont présumés faire l’objet 
de prescriptions archéologiques préalablement à leur réalisation.

Chacune de ces zones est délimitée et identifiée sur le plan, décrite sur la notice de présentation, 
documents qui sont annexés au présent arrêté.

ARTICLE 3  :

Dans  les  zones  1  à  14, qui  portent  sur  des  sites  archéologiques  avérés,  outre  les 
demandes et déclarations définies à l’article 1er, toutes les demandes ou déclarations suivantes 
doivent être transmises au Préfet de région :

- permis de construire en application de l'article L. 421-1 du code de l'urbanisme ;
- permis d'aménager en application de l'article L. 421-2 du même code ; 
- permis de démolir en application de l'article L. 421-3 du même code ;
- déclarations préalables en application de l'article L. 421-4 du même code ;
- décision de réalisation de zone d'aménagement concerté en application des articles 

R. 311-7 et suivants du même code ;
- tous  les  travaux  définis  à  l’article  R.  523-5  du  code  du  patrimoine  (affouillements, 

nivellements, préparations du sol arrachage de souches, création de retenues d’eau ou 
de canaux…), sans seuil de superficie.

ARTICLE 4  :

En application  de  l’article  R.  523-7  du code  du patrimoine,  le  Préfet  de  région  peut,  lorsqu’il 
dispose  d’informations  lui  indiquant  qu’un  projet  qui  ne  lui  est  pas  transmis  est  néanmoins 
susceptible  d’affecter  des  éléments  du  patrimoine  archéologique,  demander  au  maire  de  lui 
communiquer le dossier en cours d’instruction.



ARTICLE 5  :

En application de l’article R. 523-8 du code du patrimoine, le maire de la commune, ou toute autre 
autorité  compétente  pour  délivrer  une  autorisation,  peut  saisir  le  préfet  d’un  projet  dont  la 
transmission n’est pas obligatoire, en se fondant sur des éléments de localisation du patrimoine 
archéologique dont il a connaissance.

ARTICLE 6  :

Les dossiers, demandes et décisions, mentionnés aux articles 1er, 3 et 4 du présent arrêté, sont 
transmis  sans  délai  aux  services  de  la  Préfecture  de  région  (direction  régionale  des  affaires 
culturelles,  service  régional  de  l’archéologie,  5  rue  de  la  Salle  l’Evêque,  CS  49020,  34967 
MONTPELLIER cedex 2) afin que puissent être prescrites des mesures d’archéologie préventive 
dans les conditions définies par le code du patrimoine.

ARTICLE 7  :

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture du département 
de  l’Hérault et  notifié  au maire de la  commune  de Marseillan qui  procédera à son affichage 
pendant un mois en mairie à compter de sa réception.

ARTICLE 8  :

L'arrêté et ses annexes (plan et notice de présentation) seront tenus à disposition du public à la  
mairie de Marseillan et à la Préfecture du département de l’Hérault.

ARTICLE 9  :

Le Directeur régional des affaires culturelles, le Préfet du département de l’Hérault et le maire de 
la commune de Marseillan sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
arrêté.

Fait à Montpellier, le 12 décembre 2015

Le Préfet

SIGNÉ

Copie :
Communauté d’agglomération de Thau
DREAL
DDTM
ONF
Conseil département de l'Hérault



Notice de présentation annexée à l'arrêté n° 2015-2283

Zones sans seuil

Zone  1 :  cette zone est occupée par de nombreux sites archéologiques avérés au contact  de 
l'étang du Bagnas, de la préhistoire récente à la période médiévale, en particulier  « l'Eglise du 
Bagnas » ainsi que la villa «  des Onglous ».

Zone  2 :  cette  zone  est  occupée  par  plusieurs  sites  archéologiques  avérés,  de  la  préhistoire 
récente à l'époque gallo-romaine, en particulier les occupations dénommées « les Belles » et « le 
trastoulet ».

Zone  3 :  cette  zone  est  occupée  par  plusieurs  sites  archéologiques  avérés  appartenant  à  la 
période gallo-romaine, en particulier l'exploitation agricole, dite « L'Argentié ».

Zone 4 : cette zone est occupée par l'exploitation agricole gallo-romaine dite « les Colombiers ».

Zone  5 :  cette  zone  est  occupée  par  plusieurs  sites  archéologiques  avérés  appartenant  à  la 
période gallo-romaine, en particulier la villa dite « Mercadal ».

Zone  6 :  cette  zone  est  occupée  par  plusieurs  sites  archéologiques  avérés  appartenant  à  la 
période gallo-romaine, en particulier l'exploitation agricole dite « Trinquat Haut ».

Zone 7 : cette zone est occupée par le noyau villageois médiéval de Marseillan.

Zone  8 :  cette  zone  est  occupée  par  plusieurs  sites  archéologiques  avérés  de  la  préhistoire 
récente jusqu'au Moyen-Age, en particulier la villa dite « Bouzidous ».

Zone  9 : cette zone est occupée par plusieurs sites archéologiques avérés de la  période gallo-
romaine au Moyen-Age, en particulier la villa dite « Font Couverte ».

Zone 10 : cette zone est occupée par plusieurs sites archéologiques avérés de la période gallo-
romaine au Moyen-Age, en particulier les exploitations agricoles dites « la Bézarde ».

Zone  11 :  cette  zone  est  occupée  par  une  exploitation  agricole  dite  « le  Haut  de  Soupié » 
appartenant à la période gallo-romaine.

Zone  12 :  cette zone est  occupée par  plusieurs  sites archéologiques  avérés  de la  préhistoire 
récente au Moyen-Age, en particulier les habitats dits  de « Saint Victor ».

Zone 13 : cette zone est occupée par une exploitation agricole dite « Bellevue » appartenant à la 
période gallo-romaine.

Zone  14 :  cette  zone  de  l'étang  de  thau  est  occupée  par  le  site  archéologique  avéré  dit  de 
« Montpenèdre » occupé de la préhistoire récente à l'Age du Fer.
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Préfecture
DIRECTION DES RELATIONS AVEC LES COLLECTIVITES 

LOCALES

BUREAU DES FINANCES LOCALES ET DE 

L’INTERCOMMUNALITE

Arrêté n° 2015-I-2124   portant extension des compétences 
de la communauté d’agglomération du Bassin de Thau 

---------

Le Préfet de la Région Languedoc-Roussillon,
Préfet de l’Hérault,

VU le code général des collectivités territoriales (C.G.C.T.),  notamment son article
L 5211-17 ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°  2002-1-5801  du  17  décembre  2002,  modifié,  portant
création de la communauté d’agglomération du Bassin de Thau ;

VU la  délibération  du  28  avril  2015  par  laquelle  le conseil  de  la  communauté
d’agglomération  du  Bassin  de  Thau  décide  d’étendre  ses  compétences
supplémentaires à « l’aménagement du pôle multimodal de Sète » ;

VU les délibérations concordantes par lesquelles les conseils municipaux de toutes les
communes  membres  (BALARUC  LES  BAINS,  BALARUC  LE  VIEUX,
FRONTIGNAN,  GIGEAN,  MARSEILLAN,  MIREVAL,  SETE,  et  VIC  LA
GARDIOLE) ont approuvé cette extension de compétences ;

VU la  délibération  du  28  avril  2015  par  laquelle  le conseil  de  la  communauté
d’agglomération  du  Bassin  de  Thau  décide  d’étendre  ses  compétences
supplémentaires à « l'installation, la maintenance et l'entretien des abris voyageurs
affectés au service public de transports urbains » ;

VU les délibérations concordantes par lesquelles les conseils municipaux de toutes les
communes  membres  (BALARUC  LES  BAINS,  BALARUC  LE  VIEUX,
FRONTIGNAN,  GIGEAN,  MARSEILLAN,  MIREVAL,  SETE,  et  VIC  LA
GARDIOLE) ont approuvé cette extension de compétences ;

VU la  délibération  du  29  juin  2015  par  laquelle  le conseil  de  la  communauté
d’agglomération  du  Bassin  de  Thau  décide  d’étendre  ses  compétences
supplémentaires à « l'enseignement de la musique et de l’art dramatique dans les
équipements déclarés d’intérêt communautaire » ;

CONSIDERANT  l’avis  favorable  de  la  commune  de  GIGEAN  sur  cette  dernière
extension de compétence, en l’absence de délibération prise dans le délai de trois
mois visé à l’article L5211-17 du CGCT ;

VU les  délibérations  concordantes  par  lesquelles  les  conseils  municipaux  des
communes  de  BALARUC  LES  BAINS,  BALARUC  LE  VIEUX,



FRONTIGNAN, MARSEILLAN, MIREVAL, SETE, et VIC LA GARDIOLE ont
approuvé cette extension de compétences ;

CONSIDERANT par  conséquent,  l'accord  des  conseils  municipaux  de  toutes  les
communes membres de la communauté d'agglomération ;

SUR proposition du secrétaire général de la préfecture de l'Hérault ;

A R R E T E

ARTICLE 1  er :  La communauté d’agglomération du Bassin de Thau étend ses compétences
supplémentaires aux domaines suivantes :

- Aménagement du pôle d’échange multimodal de Sète, dont :
*  aménagement  d'un  parvis  nord  avec notamment  une zone  intermodale  et  aire  de  
stationnement,
* aménagement d'un parvis sud avec notamment une gare routière
* franchissement du faisceau ferroviaire par la création d'une passerelle assurant la liaison
entre les transports urbains circulant au nord et au sud dudit faisceau.

-  Installation,  maintenance  et  entretien  des  abris  voyageurs  affectés  au  service  public  de
transports urbains.

- Enseignement de la musique et de l’art dramatique dans les équipements déclarés d’intérêt
communautaire.

ARTICLE  2  :  Compte  tenu  de  ces  modifications,  les  compétences  de  la  communauté
d’agglomération du Bassin de Thau sont désormais les suivantes :

I. COMPETENCES OBLIGATOIRES

La communauté d'agglomération exerce de plein droit aux lieu et place des communes
membres les compétences suivantes :

1°  En matière de développement  économique :  création,  aménagement,  entretien et
gestion de zones d'activité industrielle,  commerciale,  tertiaire,  artisanale,  touristique,
portuaire ou aéroportuaire qui sont d'intérêt communautaire ; actions de développement
économique d'intérêt communautaire ; 

2°  En  matière  d'aménagement  de  l'espace  communautaire  :  schéma  de  cohérence
territoriale  et  schéma  de  secteur  ;  création  et  réalisation  de  zones  d'aménagement
concerté d'intérêt communautaire ; organisation de la mobilité au sens du titre III du
livre II de la première partie du code des transports, sous réserve de l'article L. 3421-2
du même code ; 

3° En matière d'équilibre social de l'habitat : programme local de l'habitat ; politique du
logement d'intérêt communautaire ; actions et aides financières en faveur du logement
social  d'intérêt  communautaire  ;  réserves  foncières pour  la  mise  en  oeuvre  de  la
politique  communautaire  d'équilibre  social  de  l'habitat  ;  action,  par  des  opérations
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d'intérêt  communautaire,  en  faveur  du  logement  des  personnes  défavorisées  ;
amélioration du parc immobilier bâti d'intérêt communautaire ; 

4°  En  matière  de  politique  de  la  ville  :  élaboration  du  diagnostic  du  territoire  et
définition des orientations du contrat de ville ; animation et coordination des dispositifs
contractuels  de  développement  urbain,  de  développement  local  et  d'insertion
économique et sociale ainsi que des dispositifs locaux de prévention de la délinquance ;
programmes d'actions définis dans le contrat de ville. 

II. COMPETENCES OPTIONNELLES

La communauté d'agglomération exerce aux lieu et place des communes membres les
compétences suivantes :

1° Assainissement des eaux usées et, si des mesures doivent être prises pour assurer la
maîtrise de l'écoulement des eaux pluviales ou des pollutions apportées au milieu par le
rejet des eaux pluviales, la collecte et le stockage de ces eaux ainsi que le traitement de
ces pollutions dans les zones délimitées par la communauté en application des 3° et 4°
de l'article L. 2224-10

2° En matière de protection et de mise en valeur de l’environnement et du cadre de vie : 
- lutte contre la pollution de l’air ;
- lutte contre les nuisances sonores ; 
- soutien aux actions de maîtrise de la demande de l'énergie.
- collecte et traitement des déchets des ménages et déchets assimilés ou partie de
cette compétence dans les conditions fixées par l'article L. 2224-13 du code général des
collectivités territoriales

3° Construction, aménagement, entretien et gestion d’équipements culturels et sportifs
d’intérêt communautaire.

III. COMPETENCES SUPPLEMENTAIRES 

1° Réalisation et gestion des aires d’accueil pour les gens du voyage.

2° Elimination des déchets industriels banals inertes notamment conchylicoles dans
le  cadre  de conventions  passés  avec les  entreprises,  artisans ou  leurs  organisations
représentatives.

3° Protection,  entretien  et  mise  en  valeur  des  espaces  naturels  protégés  et
remarquables.

4° Mise en place et gestion d’un service d’enlèvement et gardiennage des véhicules
au sens de l’article R. 325-12 du Code de la route.

5° Mise en place et gestion d’un service de garde des animaux dangereux ou errants
au sens des articles L. 211-11 et suivants du Code rural.

6° Animation et études d'intérêt général pour la mise en oeuvre des plans d'actions du
Schéma  d'Aménagement  et  de  Gestion  des  Eaux  (SAGE)  Lez-Mosson-étangs
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palavasiens et du Programme d'Actions de Prévention des Inondations (PAPI) dans le
cadre d'une gestion globale équilibrée de l'eau et des milieux aquatiques sur le bassin
versant du Lez, de la Mosson et des Etangs Palavasiens :
- Animation et coordination des actions du SAGE et du PAPI,
- Maîtrise d'ouvrage des études globales inscrites aux programmes d'actions du SAGE et
du PAPI.

7° Etude, gestion et travaux nécessaires à la protection de la nappe Astienne.

8° Aménagement du pôle d’échange multimodal de Sète, dont :
- aménagement d'un parvis nord avec notamment une zone intermodale et aire de 
stationnement,
- aménagement d'un parvis sud avec notamment une gare routière
- franchissement du faisceau ferroviaire par la création d'une passerelle assurant

la liaison entre les transports urbains circulant au nord et au sud dudit faisceau.

9° Installation,  maintenance et  entretien  des  abris  voyageurs  affectés  au  service
public de transports urbains

10° Enseignement de la musique et de l’art dramatique dans les équipements déclarés
d’intérêt communautaire 

IV – HABILITATION STATUTAIRE  : 

Outre les habilitations prévues par la loi, la communauté d’agglomération, dans la limite
de ses compétences, peut intervenir par conventions pour le compte de communes et
autres  collectivités  publiques  dans  le  cadre  prévu  par  l'article  L.  5211-56 du  code
général des collectivités territoriales. 

V  La communauté d’agglomération est titulaire du droit de préemption urbain dans les
périmètres fixés, après délibération concordante de la ou des communes concernées, par
le  conseil  de  communauté  pour  la  mise  en  œuvre  de  la  politique  communautaire
d’équilibre social de l’habitat.

VI   La communauté d'agglomération peut constituer des réserves foncières pour la mise
œuvre de ses compétences.

ARTICLE 3  : Le secrétaire général de la préfecture de l’Hérault, le sous-préfet de Béziers, le
directeur régional des finances publiques de la Région Languedoc-Roussillon et du département
de l’Hérault, le président de la communauté d'agglomération du Bassin de Thau, les maires des
communes membres sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté
qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Hérault.

Fait à Montpellier, le 22 décembre 2015

Pour le Préfet,
Le Secrétaire Général 

signé : Olivier JACOB
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DIRECCTE de la région Languedoc-Roussillon
Unité Territoriale de l'Hérault

Arrêté modificatif n° 15-XVIII-287 à l'agrément
d'un organisme de services à la personne

N° SAP530663780

Le Préfet de l'Hérault

Vu le code du travail, notamment ses articles L. 7232-1, R. 7232-1 à R. 7232-13, D. 7231-1, 
D.7231-2 et D.7233-1

Vu l'arrêté du 26 décembre 2011 fixant le cahier des charges prévu à l'article R. 7232-7 du 
code du travail,

Vu l’arrêté d’agrément n° 11-XVIII-80 accordé à compter du 25 mai 2011 à la 
SARL SERVICE ET RECONFORT A DOMICILE et son arrêté modificatif n° 13-XVIII-204, 

Vu la demande d’extension en mode mandataire relative à l’agrément susvisé, reçue le 
22 juillet 2015 et complétée le 6 octobre 2015 par Monsieur Nicolas LESSANA, en qualité de 
gérant,

Vu la saisine pour avis du Président du conseil départemental du Gard en date du 
27 octobre 2015,

Vu l’avis du conseil départemental de l’Hérault en date du 16 décembre 2015,

Arrête :

Article 1

L’article 2 est modifié comme suit     :

La SARL SERVICE ET RECONFORT A DOMICILE effectuera ses activités en mode 
prestataire et mandataire.

Article 2

Les autres articles restent inchangés.

Article 4

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Montpellier, le 22 décembre 2015

Pour le Préfet de la Région Languedoc Roussillon, 
Préfet de l'Hérault,  
Et par subdélégation du DIRECCTE LR, 
Pour le Directeur Régional Adjoint, 
Responsable de l'Unité Territoriale empêché, 
La Responsable du Service Emploi, 

Eve DELOFFRE
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Direction Régionale
des Entreprises,
de la Concurrence,
de la Consommation,
du Travail, et 
de l'Emploi Languedoc-
Roussillon
unité territoriale de l'Hérault

Téléphone : 04 67 22 88 93 

 

 DIRECCTE Languedoc-Roussillon
unité territoriale de l'Hérault

Récépissé de déclaration n° 15-XVIII-286
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP530663780
N° SIRET : 53066378000019

et formulée conformément à l'article L. 7232-1-1 du
code du travail

 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5,

Le préfet de l'Hérault

Constate

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - unité territoriale 
de l'Hérault le 22 juillet 2015 et complété le 6 octobre 2015 par Monsieur Nicolas LESSANA en qualité de 
gérant, pour la SARL SERVICE ET RECONFORT A DOMICILE dont le siège social est situé 10 plan Frédéric 
Chopin - 34970 LATTES et enregistré sous le N° SAP530663780 pour les activités suivantes :

•   Accompagnement/déplacement enfants +3 ans
•   Assistance administrative à domicile
•   Collecte et livraison de linge repassé
•   Commissions et préparation de repas
•   Cours particuliers à domicile
•   Entretien de la maison et travaux ménagers
•   Garde animaux (personnes dépendantes)
•   Garde enfant +3 ans à domicile
•   Livraison de courses à domicile
•   Maintenance et vigilance de résidence
•   Petits travaux de jardinage
•   Soutien scolaire à domicile
•   Travaux de petit bricolage

•   Accompagnement hors domicile PA et/ou PH - Gard (30), Hérault (34)
•   Accompagnement/déplacement enfants -3 ans - Gard (30), Hérault (34)
•   Aide mobilité et transport de personnes - Gard (30), Hérault (34)
•   Aide/Accompagnement Familles Fragilisées - Gard (30), Hérault (34)
•   Assistance aux personnes âgées - Gard (30), Hérault (34)
•   Assistance aux personnes handicapées - Gard (30), Hérault (34)
•   Conduite du véhicule personnel - Gard (30), Hérault (34)
•   Garde enfant -3 ans à domicile - Gard (30), Hérault (34)
•   Garde-malade, sauf soins - Gard (30), Hérault (34)
Ces activités sont effectuées en qualité de prestataire et mandataire.



Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail.

Toutefois, en application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-17, les activités nécessitant un agrément 
(I de l'article D.7231-1 du code du travail) n'ouvrent droit à ces dispositions que si la structure a préalablement 
obtenu l'agrément ou le renouvellement de cet agrément.

Sous cette réserve, le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à R.7232-24 
du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 22 décembre 2015

Pour le Préfet de la Région Languedoc Roussillon, 
Préfet de l'Hérault,  
Et par subdélégation du DIRECCTE LR, 
Pour le Directeur Régional Adjoint, 
Responsable de l'Unité Territoriale empêché, 
La Responsable du Service Emploi, 

 
Eve DELOFFRE



DIRECCTE de la région Languedoc-Roussillon
Unité Territoriale de l'Hérault

Arrêté additif n° 15-XVIII-290 à l'agrément
d'un organisme de services à la personne

N° SAP803017292

Le Préfet de l'Hérault

Vu le code du travail, notamment ses articles L. 7232-1, R. 7232-1 à R. 7232-13, D. 7231-1, 
D.7231-2 et D.7233-1

Vu l'arrêté du 26 décembre 2011 fixant le cahier des charges prévu à l'article R. 7232-7 du 
code du travail,

Vu l’arrêté d’agrément n° 14-XVIII-197 accordé à compter du 14 juin 2014 à la 
SARL 7’AVECQ, 

Vu la demande d’extension d’activités relative à l’agrément susvisé, reçue le 3 juillet 2015 et 
complétée le 26 octobre 2015 par Madame Marie MONESTIER, en qualité de gérante,

Vu la saisine pour avis du président du conseil départemental de l’Hérault en date du 
28 octobre 2015,

Arrête :

Article 1

L’article 2 est complété des activités ci-dessous     :

•   Assistance aux personnes handicapées - Hérault (34)
•   Garde d’enfants de moins de 3 ans à domicile – Hérault (34)
•   Accompagnement/déplacement enfants de moins de 3 ans – Hérault (34).

Article 2

L’article 3 vaut pour ces nouvelles activités.

Article 3

Les autres articles restent inchangés.

Article 4

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Montpellier, le 23 décembre 2015      

Pour le Préfet de la Région Languedoc Roussillon, 
Préfet de l'Hérault,  
Et par subdélégation du DIRECCTE LR, 
Pour le Directeur Régional Adjoint, 
Responsable de l'Unité Territoriale empêché, 
La Responsable du Service Emploi, 

Eve DELOFFRE
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Direction Régionale
des Entreprises,
de la Concurrence,
de la Consommation,
du Travail, et 
de l'Emploi Languedoc-
Roussillon
unité territoriale de l'Hérault

Téléphone : 04 67 22 88 93 

 

 DIRECCTE Languedoc-Roussillon
unité territoriale de l'Hérault

Récépissé de déclaration n° 15-XVIII-289
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP803017292
N° SIRET : 80301729200019

et formulée conformément à l'article L. 7232-1-1 du
code du travail

 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5,

Le préfet de l'Hérault

Constate

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - unité territoriale 
de l'Hérault le 3 juillet 2015 et complétée le 26 octobre 2015 par Madame Marie MONESTIER en qualité de 
gérante, pour la SARL 7'AVECQ dont le siège social est situé 5 rue Verdi -34500 BEZIERS et enregistré sous le 
N° SAP803017292 pour les activités suivantes :

•   Accompagnement/déplacement enfants +3 ans
•   Assistance administrative à domicile
•   Commissions et préparation de repas
•   Entretien de la maison et travaux ménagers
•   Garde enfant +3 ans à domicile
•   Livraison de courses à domicile
•   Livraison de repas à domicile
•   Maintenance et vigilance de résidence
•   Petits travaux de jardinage
•   Soins esthétiques (personnes dépendantes)
•   Télé-assistance et visio-assistance
•   Travaux de petit bricolage

•   Accompagnement hors domicile PA et/ou PH - Hérault (34)
•   Accompagnement/déplacement enfants -3 ans - Hérault (34)
•   Aide mobilité et transport de personnes - Hérault (34)
•   Assistance aux personnes âgées - Hérault (34)
•   Assistance aux personnes handicapées, Hérault (34)
•   Conduite du véhicule personnel - Hérault (34)
•   Garde enfant -3 ans à domicile - Hérault (34)
•   Garde-malade, sauf soins - Hérault (34)
Ces activités sont effectuées en qualité de prestataire.

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative préalable.



Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail.

Toutefois, en application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-17, les activités nécessitant un agrément 
(I de l'article D.7231-1 du code du travail) n'ouvrent droit à ces dispositions que si la structure a préalablement 
obtenu l'agrément ou le renouvellement de cet agrément.

Sous cette réserve, le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à R.7232-24 
du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 22 décembre 2015

Pour le Préfet de la Région Languedoc Roussillon, 
Préfet de l'Hérault,  
Et par subdélégation du DIRECCTE LR, 
Pour le Directeur Régional Adjoint, 
Responsable de l'Unité Territoriale empêché, 
La Responsable du Service Emploi, 

 
Eve DELOFFRE



  

   

DIRECCTE de la région Languedoc-Roussillon
unité territoriale de l'Hérault

arrêté n° 15-XVIII-294 portant agrément
d'un organisme de services à la personne

N° SAP813098373

Le préfet de l'Hérault

Vu le code du travail, notamment ses articles L. 7232-1, R. 7232-1 à R. 7232-13, D. 7231-1, 
D.7231-2 et D.7233-1

Vu l'arrêté du 26 décembre 2011 fixant le cahier des charges prévu à l'article R. 7232-7 du 
code du travail,

Vu la demande d'agrément présentée le 7 octobre 2015 et complétée le 29 octobre 2015, par 
Mademoiselle Stéphanie GAILLARD en qualité de Directrice Générale, 

Vu la saisine du président du conseil départemental du Gard le 5 novembre 2015,

Vu la saisine du président du conseil départemental de l'Hérault le 5 novembre 2015,

Arrêté :

Article 1 L'agrément de l’association Coïncidence France, dont le siège social est situé 
85, rue Abbé Breuil - Rés Le Mas Prunettes P13 - 34070 MONTPELLIER est accordé pour 
une durée de cinq ans à compter du 23 décembre 2015.

La demande de renouvellement devra être déposée dans les conditions fixées par l'article 
R.7232-9 et, au plus tard, trois mois avant la fin de cet agrément.

Article 2 Cet agrément couvre les activités et départements suivants :

•   Accompagnement hors domicile PA et/ou PH 
•   Accompagnement/déplacement enfants -3 ans 
•   Aide mobilité et transport de personnes 
•   Aide/Accompagnement Familles Fragilisées 
•   Assistance aux personnes âgées 
•   Assistance aux personnes handicapées 
•   Conduite du véhicule personnel 
•   Garde enfant -3 ans à domicile 
•   Garde-malade, sauf soins 

Article 3 Les activités mentionnées à l'article 2 seront effectuées en qualité de prestataire et
mandataire.

Article 4 Conformément à l’article R 7232-5 du code du travail, cet agrément est valable 
dans le Département de l’Hérault et dans les communes limitrophes du Gard suivantes :
- Port-Camargue, Le Grau du Roi, Aigues Mortes, St Laurent d’Aigouze, Aimargues, 
Sommières, Gallargues le Montueux, Aigues Vives, Vergèze, Calvisson, Quissac

pour les établissements suivants :
- 85 rue Abbé Breuil – Rés le Mas Prunettes P13 – 34070 MONTPELLIER (siège social),
- 199 rue Hélène Boucher - Parc Mermoz-  Immeuble « le Millénaire » - 
34170 CASTELNAU LE LEZ



Article 4 Si l'organisme envisage de fournir des activités ou de fonctionner selon des 
modes d'intervention autres que ceux pour lesquels il est agréé ou de déployer ses activités sur 
un département autre que celui pour lequel il est agréé, il devra solliciter une modification 
préalable de son agrément.

La demande devra préciser les modifications envisagées et les moyens nouveaux 
correspondants dans les conditions fixées par la réglementation.
L'ouverture d'un nouvel établissement ou d'un nouveau local d'accueil dans un département 
pour lequel il est agréé devra également faire l'objet d'une information préalable auprès de 
l'unité Territoriale.

Article 5 Le présent agrément pourra être retiré si l'organisme agréé :
•   cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées aux articles 
R.7232-4 à R.7232-10 du code du travail,
•   ne respecte pas les dispositions légales relatives  à la santé et à la sécurité au travail,
•   exerce d'autres activités que celles mentionnées dans le présent arrêté,
•   ne transmet pas au préfet compétent avant la fin du premier semestre de l'année, le bilan 
quantitatif et qualitatif de l'activité exercée au titre de l'année écoulée.

Article 6 Cet agrément n'ouvre pas droit aux avantages fiscaux et sociaux fixés par l'article
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale. Conformément à 
l'article L.7232-1-1 du code du travail, pour ouvrir droit à ces dispositions, l'organisme doit se 
déclarer et n'exercer que les activités déclarées, à l'exclusion de toute autre (ou tenir une 
comptabilité séparée pour les organismes dispensés de cette condition par l'article L. 7232-1-
2).

Article 7 Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 23 décembre 2015

Pour le Préfet de la Région Languedoc Roussillon, 
Préfet de l'Hérault,  
Et par subdélégation du DIRECCTE LR, 
Pour le Directeur Régional Adjoint, 
Responsable de l'Unité Territoriale empêché, 
La Responsable du Service Emploi, 

 
Eve DELOFFRE



Direction Régionale
des Entreprises,
de la Concurrence,
de la Consommation,
du Travail, et 
de l'Emploi Languedoc-
Roussillon
unité territoriale de l'Hérault

Téléphone : 04 67 22 88 93 

 

 DIRECCTE Languedoc-Roussillon
unité territoriale de l'Hérault

Récépissé de déclaration n° 15-XVIII-296
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP815335690
N° SIRET : 81533569000013

et formulée conformément à l'article L. 7232-1-1 du
code du travail

 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5,

Le préfet de l'Hérault

Constate

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - unité territoriale 
de l'Hérault le 21 décembre 2015 par Madame Cathy DURAND en qualité de directrice, pour la SARL 2MD34 
dénommée AXEO SERVICES BALARUC LES BAINS dont le siège social est situé 40 avenue Raoul 
Bonnecaze -  34540 BALARUC LES BAINS et enregistré sous le N° SAP815335690 pour les activités suivantes
:

•   Accompagnement/déplacement enfants +3 ans
•   Assistance administrative à domicile
•   Assistance informatique à domicile
•   Collecte et livraison de linge repassé
•   Commissions et préparation de repas
•   Cours particuliers à domicile
•   Entretien de la maison et travaux ménagers
•   Garde animaux (personnes dépendantes)
•   Garde enfant +3 ans à domicile
•   Livraison de courses à domicile
•   Livraison de repas à domicile
•   Maintenance et vigilance de résidence
•   Petits travaux de jardinage
•   Soins esthétiques (personnes dépendantes)
•   Soutien scolaire à domicile
•   Travaux de petit bricolage

Ces activités sont effectuées en qualité de prestataire.

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative préalable.



Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail.

Toutefois, en application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-17, les activités nécessitant un agrément 
(I de l'article D.7231-1 du code du travail) n'ouvrent droit à ces dispositions que si la structure a préalablement 
obtenu l'agrément ou le renouvellement de cet agrément.

Sous cette réserve, le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à R.7232-24 
du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 24 décembre 2015

Pour le Préfet de la Région Languedoc Roussillon, 
Préfet de l'Hérault,  
Et par subdélégation du DIRECCTE LR, 
Pour le Directeur Régional Adjoint, 
Responsable de l'Unité Territoriale empêché, 
La Responsable du Service Emploi, 

 
Eve DELOFFRE



Direction Régionale
des Entreprises,
de la Concurrence,
de la Consommation,
du Travail, et 
de l'Emploi Languedoc-
Roussillon
unité territoriale de l'Hérault

Téléphone : 04 67 22 88 93 

 

 DIRECCTE Languedoc-Roussillon
unité territoriale de l'Hérault

Récépissé de déclaration n° 15-XVIII-292
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP814760674
N° SIRET : 81476067400014

et formulée conformément à l'article L. 7232-1-1 du
code du travail

 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5,

Le préfet de l'Hérault

Constate

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - unité territoriale 
de l'Hérault le 3 décembre 2015 par Mademoiselle Sandra ARRUEBO en qualité d’auto-entrepreneur, pour 
l'organisme TOO NET dont le siège social est situé 1 rue du Gregau - 34630 ST THIBERY et enregistré sous le 
N° SAP814760674 pour les activités suivantes :

•   Accompagnement/déplacement enfants +3 ans
•   Commissions et préparation de repas
•   Entretien de la maison et travaux ménagers
•   Garde animaux (personnes dépendantes)
•   Garde enfant +3 ans à domicile
•   Livraison de courses à domicile

Ces activités sont effectuées en qualité de prestataire.

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail.

Toutefois, en application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-17, les activités nécessitant un agrément 
(I de l'article D.7231-1 du code du travail) n'ouvrent droit à ces dispositions que si la structure a préalablement 
obtenu l'agrément ou le renouvellement de cet agrément.

Sous cette réserve, le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.



L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à R.7232-24 
du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 23 décembre 2015

Pour le Préfet de la Région Languedoc Roussillon, 
Préfet de l'Hérault,  
Et par subdélégation du DIRECCTE LR, 
Pour le Directeur Régional Adjoint, 
Responsable de l'Unité Territoriale empêché, 
La Responsable du Service Emploi, 

 
Eve DELOFFRE



Direction Régionale
des Entreprises,
de la Concurrence,
de la Consommation,
du Travail, et 
de l'Emploi Languedoc-
Roussillon
unité territoriale de l'Hérault

Téléphone : 04 67 22 88 93 

 

 DIRECCTE Languedoc-Roussillon
unité territoriale de l'Hérault

Récépissé de déclaration n° 15-XVIII-298
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP814903985
N° SIRET : 81490398500012

et formulée conformément à l'article L. 7232-1-1 du
code du travail

 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5,

Le préfet de l'Hérault

Constate

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - unité territoriale 
de l'Hérault le 11 décembre 2015 par Monsieur Laurent MASSEBEUF en qualité de Président, pour la SAS 
ASSAS SERVICES dont le siège social est situé 48 rue de la Dougue - 34820 ASSAS et enregistré sous le 
N° SAP814903985 pour les activités suivantes :

•   Petits travaux de jardinage

Ces activités sont effectuées en qualité de prestataire.

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail.

Toutefois, en application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-17, les activités nécessitant un agrément 
(I de l'article D.7231-1 du code du travail) n'ouvrent droit à ces dispositions que si la structure a préalablement 
obtenu l'agrément ou le renouvellement de cet agrément.

Sous cette réserve, le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.



L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à R.7232-24 
du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 24 décembre 2015

Pour le Préfet de la Région Languedoc Roussillon, 
Préfet de l'Hérault,  
Et par subdélégation du DIRECCTE LR, 
Pour le Directeur Régional Adjoint, 
Responsable de l'Unité Territoriale empêché, 
La Responsable du Service Emploi, 

 
Eve DELOFFRE



Direction Régionale
des Entreprises,
de la Concurrence,
de la Consommation,
du Travail, et 
de l'Emploi Languedoc-
Roussillon
unité territoriale de l'Hérault

Téléphone : 04 67 22 88 93 

 

 DIRECCTE Languedoc-Roussillon
unité territoriale de l'Hérault

Récépissé de déclaration n° 15-XVIII-297
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP428356182
N° SIRET : 42835618200025

et formulée conformément à l'article L. 7232-1-1 du
code du travail

 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5,

Le préfet de l'Hérault

Constate

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - unité territoriale 
de l'Hérault le 19 décembre 2015 par Monsieur Daniel CARON en qualité d’auto-entrepreneur, pour l'organisme 
PROXISAP dont le siège social est situé 15 Route de Fontanche - 34310 QUARANTE et enregistré sous le 
N° SAP428356182 pour les activités suivantes :

•   Assistance administrative à domicile
•   Collecte et livraison de linge repassé
•   Commissions et préparation de repas
•   Coordination et mise en relation
•   Entretien de la maison et travaux ménagers
•   Intermédiation
•   Livraison de courses à domicile
•   Livraison de repas à domicile
•   Maintenance et vigilance de résidence
•   Petits travaux de jardinage
•   Travaux de petit bricolage

Ces activités sont effectuées en qualité de prestataire.

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail.



Toutefois, en application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-17, les activités nécessitant un agrément 
(I de l'article D.7231-1 du code du travail) n'ouvrent droit à ces dispositions que si la structure a préalablement 
obtenu l'agrément ou le renouvellement de cet agrément.

Sous cette réserve, le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à R.7232-24 
du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 24 décembre 2015

Pour le Préfet de la Région Languedoc Roussillon, 
Préfet de l'Hérault,  
Et par subdélégation du DIRECCTE LR, 
Pour le Directeur Régional Adjoint, 
Responsable de l'Unité Territoriale empêché, 
La Responsable du Service Emploi, 

 
Eve DELOFFRE



Direction Régionale
des Entreprises,
de la Concurrence,
de la Consommation,
du Travail, et 
de l'Emploi Languedoc-
Roussillon
unité territoriale de l'Hérault

Téléphone : 04 67 22 88 93 

 

 DIRECCTE Languedoc-Roussillon
unité territoriale de l'Hérault

Récépissé de déclaration n° 15-XVIII-293
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP813098373
N° SIRET : 81309837300018

et formulée conformément à l'article L. 7232-1-1 du
code du travail

 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5,

Le préfet de l'Hérault

Constate

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - unité territoriale 
de l'Hérault le 7 octobre 2015 par Mademoiselle Stéphanie GAILLARD en qualité de Directrice Générale, pour 
l'association Coïncidence France –dénommée ASPCF dont le siège social est situé 85, rue Abbé Breuil - Rés Le 
Mas Prunettes P13 - 34070 MONTPELLIER et enregistré sous le N° SAP813098373 pour les activités 
suivantes :

•   Accompagnement/déplacement enfants +3 ans
•   Assistance administrative à domicile
•   Assistance informatique à domicile
•   Collecte et livraison de linge repassé
•   Commissions et préparation de repas
•   Coordination et mise en relation
•   Entretien de la maison et travaux ménagers
•   Garde animaux (personnes dépendantes)
•   Garde enfant +3 ans à domicile
•   Livraison de courses à domicile
•   Livraison de repas à domicile
•   Petits travaux de jardinage
•   Soins esthétiques (personnes dépendantes)
•   Soutien scolaire à domicile
•   Télé-assistance et visio-assistance
•   Travaux de petit bricolage

•   Accompagnement hors domicile PA et/ou PH 
•   Accompagnement/déplacement enfants 
•   Aide mobilité et transport de personnes 
•   Aide/Accompagnement Familles Fragilisées 
•   Assistance aux personnes âgées 
•   Assistance aux personnes handicapées 
•   Conduite du véhicule personnel 
•   Garde enfant -3 ans à domicile 
•   Garde-malade, sauf soins 



Ces activités seront exercées sur le département de l’Hérault et sur les communes limitrophes du département du 
Gard suivantes :
- Port-Camargue, Le Grau du Roi, Aigues Mortes, St Laurent d’Aigouze, Aimargues, Sommières, Gallargues le 
Montueux, Aigues Vives, Vergèze, Calvisson, Quissac.

Ces activités sont effectuées en qualité de prestataire et mandataire.

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail.

Toutefois, en application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-17, les activités nécessitant un agrément 
(I de l'article D.7231-1 du code du travail) n'ouvrent droit à ces dispositions que si la structure a préalablement 
obtenu l'agrément ou le renouvellement de cet agrément.

Sous cette réserve, le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à R.7232-24 
du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 23 décembre 2015

Pour le Préfet de la Région Languedoc Roussillon, 
Préfet de l'Hérault,  
Et par subdélégation du DIRECCTE LR, 
Pour le Directeur Régional Adjoint, 
Responsable de l'Unité Territoriale empêché, 
La Responsable du Service Emploi, 

 
Eve DELOFFRE



Direction Régionale
des Entreprises,
de la Concurrence,
de la Consommation,
du Travail, et 
de l'Emploi Languedoc-
Roussillon
unité territoriale de l'Hérault

Téléphone : 04 67 22 88 93 

 

 DIRECCTE Languedoc-Roussillon
unité territoriale de l'Hérault

Récépissé de déclaration n° 15-XVIII-288
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP814445565
N° SIRET : 81444556500017

et formulée conformément à l'article L. 7232-1-1 du
code du travail

 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5,

Le préfet de l'Hérault

Constate

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - unité territoriale 
de l'Hérault le 28 novembre 2015 par Madame Françoise DEMOLLIERE en qualité d’auto-entrepreneur, dont le 
siège social de l’entreprise est situé 12 chemin fon sorbier - 34110 MIREVAL et enregistré sous le 
N° SAP814445565 pour les activités suivantes :

•   Cours particuliers à domicile
•   Garde enfant +3 ans à domicile
•   Soutien scolaire à domicile

Ces activités sont effectuées en qualité de prestataire.

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail.

Toutefois, en application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-17, les activités nécessitant un agrément 
(I de l'article D.7231-1 du code du travail) n'ouvrent droit à ces dispositions que si la structure a préalablement 
obtenu l'agrément ou le renouvellement de cet agrément.

Sous cette réserve, le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.



L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à R.7232-24 
du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 22 décembre 2015

Pour le Préfet de la Région Languedoc Roussillon, 
Préfet de l'Hérault,  
Et par subdélégation du DIRECCTE LR, 
Pour le Directeur Régional Adjoint, 
Responsable de l'Unité Territoriale empêché, 
La Responsable du Service Emploi, 

 
Eve DELOFFRE



Direction Régionale
des Entreprises,
de la Concurrence,
de la Consommation,
du Travail, et 
de l'Emploi Languedoc-
Roussillon
unité territoriale de l'Hérault

Téléphone : 04 67 22 88 93 

 

 DIRECCTE Languedoc-Roussillon
unité territoriale de l'Hérault

Récépissé de déclaration n° 15-XVIII-299
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP815163894
N° SIRET : 81516389400018

et formulée conformément à l'article L. 7232-1-1 du
code du travail

 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5,

Le préfet de l'Hérault

Constate

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - unité territoriale 
de l'Hérault le 23 décembre 2015 par Monsieur Marc LEGAZ en qualité d’auto-entrepreneur, pour l'organisme 
CLEANIC INFORMATIC dont le siège social est situé 1 rue Viala – Maison E01 – Rés Côté Jardin - 
34690 FABREGUES et enregistré sous le N° SAP815163894 pour les activités suivantes :

•   Assistance informatique à domicile

Ces activités sont effectuées en qualité de prestataire.

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail.

Toutefois, en application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-17, les activités nécessitant un agrément 
(I de l'article D.7231-1 du code du travail) n'ouvrent droit à ces dispositions que si la structure a préalablement 
obtenu l'agrément ou le renouvellement de cet agrément.

Sous cette réserve, le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.



L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à R.7232-24 
du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 24 décembre 2015

Pour le Préfet de la Région Languedoc Roussillon, 
Préfet de l'Hérault,  
Et par subdélégation du DIRECCTE LR, 
Pour le Directeur Régional Adjoint, 
Responsable de l'Unité Territoriale empêché, 
La Responsable du Service Emploi, 

 
Eve DELOFFRE



Direction Régionale
des Entreprises,
de la Concurrence,
de la Consommation,
du Travail, et 
de l'Emploi Languedoc-
Roussillon
unité territoriale de l'Hérault

Téléphone : 04 67 22 88 93 

 

 DIRECCTE Languedoc-Roussillon
unité territoriale de l'Hérault

Récépissé de déclaration n° 15-XVIII-285
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP814933214
N° SIRET : 81493321400011

et formulée conformément à l'article L. 7232-1-1 du
code du travail

 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5,

Le préfet de l'Hérault

Constate

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - unité territoriale 
de l'Hérault le 17 décembre 2015 par Monsieur Philippe BEAUFILS en qualité de Président, pour la SASU PB 
SERVICES UNLIMITED enseigne SHIVA dont le siège social est situé 407 Grand' Rue - 34980 ST GELY DU 
FESC et enregistré sous le N° SAP814933214 pour les activités suivantes :

•   Entretien de la maison et travaux ménagers

Ces activités sont effectuées en qualité de mandataire.

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail.

Toutefois, en application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-17, les activités nécessitant un agrément 
(I de l'article D.7231-1 du code du travail) n'ouvrent droit à ces dispositions que si la structure a préalablement 
obtenu l'agrément ou le renouvellement de cet agrément.

Sous cette réserve, le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.



L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à R.7232-24 
du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 17 décembre 2015

Pour le Préfet de la Région Languedoc Roussillon, 
Préfet de l'Hérault,  
Et par subdélégation du DIRECCTE LR, 
Pour le Directeur Régional Adjoint, 
Responsable de l'Unité Territoriale empêché, 
La Responsable du Service Emploi, 

 
Eve DELOFFRE



Direction Régionale
des Entreprises,
de la Concurrence,
de la Consommation,
du Travail, et 
de l'Emploi Languedoc-
Roussillon
unité territoriale de l'Hérault

Téléphone : 04 67 22 88 93 

 

 DIRECCTE Languedoc-Roussillon
unité territoriale de l'Hérault

Récépissé de déclaration n° 15-XVIII-291
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP530935568
N° SIRET : 53093556800010

et formulée conformément à l'article L. 7232-1-1 du
code du travail

 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5,

Le préfet de l'Hérault

Constate

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - unité territoriale 
de l'Hérault le 22 décembre 2015 par Monsieur Lucien SPINA en qualité d’autoentrepreneur, dont le siège social 
de l’entreprise est situé 2 rue Joé Bousquet - 34670 BAILLARGUES et enregistré sous le N° SAP530935568 
pour les activités suivantes :

•   Petits travaux de jardinage
•   Travaux de petit bricolage

Ces activités sont effectuées en qualité de mandataire.

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail.

Toutefois, en application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-17, les activités nécessitant un agrément 
(I de l'article D.7231-1 du code du travail) n'ouvrent droit à ces dispositions que si la structure a préalablement 
obtenu l'agrément ou le renouvellement de cet agrément.

Sous cette réserve, le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.



L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à R.7232-24 
du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 23 décembre 2015

Pour le Préfet de la Région Languedoc Roussillon, 
Préfet de l'Hérault,  
Et par subdélégation du DIRECCTE LR, 
Pour le Directeur Régional Adjoint, 
Responsable de l'Unité Territoriale empêché, 
La Responsable du Service Emploi, 

 
Eve DELOFFRE



Direction Régionale
des Entreprises,
de la Concurrence,
de la Consommation,
du Travail, et 
de l'Emploi Languedoc-
Roussillon
unité territoriale de l'Hérault
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 DIRECCTE Languedoc-Roussillon
unité territoriale de l'Hérault

Récépissé de déclaration n° 15-XVIII-295
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP815079702
N° SIRET : 81507970200016

et formulée conformément à l'article L. 7232-1-1 du
code du travail

 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5,

Le préfet de l'Hérault

Constate

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - unité territoriale 
de l'Hérault le 12 décembre 2015 par Monsieur VIDAL Bruno en qualité d’auto-entrepreneur, pour l'organisme 
AIDE SERVICE dont le siège social est situé 23 rue Charles Thomas - 34350 VALRAS PLAGE et enregistré 
sous le N° SAP815079702 pour les activités suivantes :

•   Accompagnement/déplacement enfants +3 ans
•   Assistance administrative à domicile
•   Assistance informatique à domicile
•   Collecte et livraison de linge repassé
•   Commissions et préparation de repas
•   Entretien de la maison et travaux ménagers
•   Garde animaux (personnes dépendantes)
•   Garde enfant +3 ans à domicile
•   Livraison de courses à domicile
•   Maintenance et vigilance de résidence
•   Petits travaux de jardinage
•   Travaux de petit bricolage

Ces activités sont effectuées en qualité de prestataire.

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail.



Toutefois, en application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-17, les activités nécessitant un agrément 
(I de l'article D.7231-1 du code du travail) n'ouvrent droit à ces dispositions que si la structure a préalablement 
obtenu l'agrément ou le renouvellement de cet agrément.

Sous cette réserve, le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à R.7232-24 
du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 24 décembre 2015

Pour le Préfet de la Région Languedoc Roussillon, 
Préfet de l'Hérault,  
Et par subdélégation du DIRECCTE LR, 
Pour le Directeur Régional Adjoint, 
Responsable de l'Unité Territoriale empêché, 
La Responsable du Service Emploi, 

 
Eve DELOFFRE



MINISTÈRE DU TRAVAIL, DE L’EMPLOI,
DE LA FORMATION PROFESSIONNELLE ET DU DIALOGUE SOCIAL

DECISION relative à l’organisation de l’inspection du travail
dans le département de l’Hérault – suppléances et intérims

Publication au recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Hérault

Le directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de la région
Languedoc-Roussillon,

Vu le code du travail, notamment ses articles R 8122-3 à R 8122-11

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires

Vu  la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de
l’Etat

Vu le décret n° 2009-1377 du 10 novembre 2009, relatif à l’organisation et aux missions des directions régionales des
entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi

Vu le décret n° 97-364 du 18 avril 1997 modifié, portant statut particulier du corps des contrôleurs du travail

Vu le décret n° 2003-770 du 20 août 2003 modifié, portant statut particulier de l’inspection du travail 

Vu le décret n° 2014-359 du 20 mars 2014, relatif à l’organisation du système d’inspection du travail

Vu l’arrêté du 26 mai 2014 portant création et répartition des unités de contrôle de l’inspection du travail 

Vu l’arrêté du 23 novembre 2011 nommant M. Philippe MERLE, ingénieur général des mines, directeur régional des
entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi du Languedoc-Roussillon

Vu l’arrêté du 23 septembre 2015 portant nomination de M. Richard LIGER, directeur du travail, responsable de
l’unité territoriale de l’Hérault

Vu la  décision du DIRECCTE Languedoc Roussillon relative à la  localisation et  à la délimitation des unités  de
contrôle et au nombre, à la localisation et à la délimitation des sections d’inspection du travail de la DIRECCTE
Languedoc-Roussillon du 12 juin 2014, modifiée par décision du DIRECCTE du 26 janvier 2015

Vu la décision du  26 mai  2015  du DIRECCTE Languedoc-Roussillon modifiant la décision du 10 novembre 2014
relative à la nomination et l’affectation des agents de contrôle de l’unité territoriale de l’Hérault de la DIRECCTE
Languedoc-Roussillon

Vu la décision du responsable de l’unité territoriale de l’Hérault de la DIRECCTE relative aux intérims au sein des
unités de contrôle en date du 29 août 2014

Vu la proposition du responsable de l’unité de contrôle n°1 de l’Hérault relative à l’organisation des suppléances et
des intérims au sein l’UC 1 dans le département de l’Hérault

Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l’Emploi du Languedoc-Roussillon
Unité Territoriale de l’Hérault – 615 bd d’Antigone – CS 19002 – 34064 Montpellier cedex 2 – Standard : 04 67 22 88 88
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DECIDE

Article 1     :

A compter  du 6 novembre  2015,  le  contrôle  de l’application  de  la  législation du  travail  et  la  prise  de  décision
administrative de la compétence exclusive d’un inspecteur du travail sont assurés par intérim sur la section 340109 par
Madame Monique LESECQ, inspectrice du travail affectée sur la section 340110

Article 2

A compter du 1er décembre 2015, le contrôle de l’application de la législation du travail  et  la  prise de décision
administrative de la compétence exclusive d’un inspecteur du travail sont assurés par intérim sur la section 340104 par
Monsieur Bruno LABATUT COUAIRON, inspecteur du travail affecté sur la section 340101

Article 3

A compter du 1er décembre 2015, le contrôle de l’application de la législation du travail est assuré intérim sur la
section 340107 par Monsieur Pierre COT, contrôleur du travail affecté sur la section 340108

La prise de décision administrative de la compétence exclusive d’un inspecteur du travail est assurée par intérim sur la
section 340107 par Madame Isabelle PAGES, inspectrice du travail affectée sur la section 340106.

Article 4

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Hérault.

Fait à Montpellier le 3 décembre 2015

Pour le DIRECCTE du Languedoc-Roussillon,
le directeur régional adjoint,

responsable de l’unité territoriale de l’Hérault,

Richard LIGER
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